
Communiqué de la commune d’Isola au 16 juillet 2026 -
Fermeture administrative de la galerie privée du Front
de Neige.

Isola, le 16 juillet 2026

Le Cabinet COPROGEST, a sollicité la désignation d’un
administrateur provisoire pour gérer la galerie du front de neige.
 Le tribunal, par ordonnance, a désigné Maître Stéphanie BIENFAIT
le 3 juillet 2026. Celle-ci a informé la Commune le 15 juillet
qu’elle se désistait de cette mission.
 
La galerie privée du front de neige ne dispose donc plus de
gestionnaire chargé d’assurer le respect des obligations de
sécurité.

Dans ces conditions, et afin de garantir la sécurité des usagers, la
Commune se voit contrainte de prendre un arrêté de fermeture
administrative de la galerie marchande à compter du jeudi 16
juillet 2026 à 8 heures.
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Cette mesure prendra fin dès la désignation, par le juge, d’un
tiers justifiant de sa capacité à assurer la gestion de l’ERP et le
respect de l’ensemble des prescriptions de sécurité.

La solution de financement des frais de sécurité par les
commerçants, exigée par la Préfecture, n’ayant pas abouti, la
Commune n’est plus en mesure d’assurer cette gestion d’un
bien privé, ne serait-ce qu’à titre provisoire.
 
La Commune regrette profondément cette nouvelle situation de
fermeture mais ne peut légalement maintenir ouvert un
établissement ne remplissant pas les conditions requises pour
garantir la sécurité des personnes et des biens.
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